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Préambule 

 

Le développement du fret ferroviaire est un objectif partagé par l’État et la Région. Il répond à 

plusieurs politiques publiques, de la lutte contre le changement climatique à l’amélioration de la 

qualité de l’air, tout en participant à la compétitivité des ports et des filières économiques régionales 

structurantes. 

 

La loi d’Orientation sur les Mobilités, la Stratégie nationale logistique et portuaire, la Stratégie 

nationale bas carbone ainsi que le Plan Climat régional, une « COP d’avance » adopté en 2017, le 

Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'égalité des Territoires 

(SRADDET), adopté le 26 juin 2019, et la stratégie « Décarboner la consommation énergétique du 

territoire de Provence-Alpes-Côte d’Azur » adoptée en avril 2020, présentent des objectifs ambitieux 

en matière de transport durable de marchandises. 

 

Le Contrat de Plan État Région 2015 – 2020 contient un volet « fret ferroviaire » doté d’une 

enveloppe budgétaire de 10,5 M€ pour la Région, l’État intervenant à parité et à un taux maximal de 

30% sur des crédits gérés par l’Agence de Financement des Infrastructures de Transport de France. 

De plus, l’État et la Région allouent près de 28 M€ dans le volet « portuaire » du CPER 2015-2020 

aux aménagements ferroviaires du port de Marseille – Fos. 

 

Le protocole présente les enjeux et objectifs de développement du fret ferroviaire partagés par 

l’Etat et la Région déclinés en projets d’infrastructures prioritaires. Cette hiérarchisation a été 

conduite selon le potentiel de massification ferroviaire en termes de capacités supplémentaires pour 

le territoire, selon une vision intégrée des différentes plateformes, tout en prenant en compte l’impact 

en matière de réduction des nuisances du trafic routier. Les enjeux et objectifs soulignent également 

les conditions pour l’accroissement du trafic de fret sur le réseau ferroviaire national et les 

perspectives de ce mode d’acheminement en faveur d’une logistique urbaine durable. Ce protocole 

constitue également une contribution à l’élaboration en cours de la stratégie nationale de fret 

ferroviaire.   

Le présent protocole concerne les investissements publics dans les infrastructures de fret ferroviaire 

et les plateformes multimodales sur le territoire régional. L’aide au développement de services 

ferroviaires ne relève pas du présent document. Un régime d’aides à l’exploitation de services 

réguliers de transport combiné de marchandises pour la période 2018 – 2022 a été approuvé par la 

Commission européenne en octobre 2019. Enfin, l’acquisition de matériels (outillage, moyen de 

traction, wagon, caisse mobile) n’a pas vocation à être subventionnée. 

 

 

Engagements des partenaires signataires du protocole 

 

Les partenaires partagent les enjeux du fret ferroviaire en région, la justification des besoins 

de développement d’infrastructures multimodales et la priorisation des opérations 

d’investissement, qui s’inscrivent en cohérence avec la démarche de coordination à l’échelle 

de l’axe Méditerranée- Rhône Saône. 

Les partenaires s’engagent à mettre en œuvre les objectifs opérationnels du protocole et à 

soutenir financièrement les opérations d’investissement prioritaires (priorité 1) dans le cadre 

du volet mobilité du présent contrat de plan Etat-Région prorogé à 2022 ou d’un éventuel 

plan de relance. 

Les partenaires s’engagent à faciliter l’émergence des autres opérations d’investissements 

(priorité 2) dans le cadre d’une contractualisation future de type CPER ou autre. 
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I – Enjeux du fret ferroviaire en région Provence Alpes Côte d’Azur 
 

 
 

19 Mt de tonnes de marchandises sont transportées par le mode ferroviaire en 2019 le long de 

l’axe rhodanien dont 8 Mt induits par le port de Marseille Fos et 9 Mt échangés hors conteneurs et 

caisses mobiles. Le développement du fret ferroviaire est lié à la présence du 1er port maritime 

français et aux grandes implantations industrielles du territoire : activités sidérurgiques et 

pétrochimiques de Fos-sur-mer, Lavera, Berre l’Étang, centrale à charbon de Gardanne, usine 

d’alumine à Meyreuil,  activités agricoles et agroalimentaires dans le Vaucluse et le nord des Bouches-

du-Rhône. Le secteur des vracs solides est en tension, ce qui risque d’avoir des conséquences 

(négatives) sur le volume des flux ferroviaires de vracs. 

 

Le trafic de fret ferroviaire est porté par la forte croissance + 30 % en 10 ans du transport combiné  

qui nécessite de nouvelles infrastructures ciblées. Cette dynamique s’explique par la montée en 

puissance du terminal de transport combiné de Clésud à Miramas, par le développement de cours 

ferroviaires privées à Ventillon (Fos-sur-Mer) et par la création de nouveaux services ferroviaires au 

départ de Fos-sur-Mer (conteneur maritime). Cette croissance est également liée au fort 

développement de la logistique en région avec près de 3 millions de m² d’entrepôts et 250 ha 

d’implantations programmées et projetées sur les zones de Fos-sur-Mer, Miramas, Grans, Salon-de-

Provence et Saint-Martin-de-Crau qui regroupent des chargeurs et opérateurs logisticiens d’envergure 

internationale (Ikea, Maisons du Monde, Danone, Décathlon, Castorama, Katoen Natie, ID logistic, 

ND Logistics, Michelin, Géodis). 
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Le trafic total du transport combiné représente 285 000 UTI : 

 185 000 UTI opérées sur les terminaux de transport combiné de fret continental : 85 000 UTI 

à Champfleury, 50 000 UTI à Clésud, 40 000 UTI au Canet, 10 000 UTI à Fos. 

 100 000 UTI opérées à l’arrière des terminaux de conteneurs maritimes du Grand Port 

Maritime de Marseille : 75 % à Fos et 25%  à Marseille avec une forte synergie avec les trafics 

continentaux (Distriport, La Feuillane) 

 

Les tendances observées sont une croissance soutenue des flux de transport combiné sur l’Ouest de 

l’Etang de Berre et Avignon et une stabilisation des flux sur Marseille. Le potentiel de marché est 

significatif principalement à l’ouest de la région et est estimé à 300 000 UTI. 

 

L’offre d’infrastructure de fret ferroviaire du territoire est en mutation sous l’effet conjugué de la 

fermeture de la gare du Canet à Marseille, de la saturation des  plateformes de transport combiné de 

fret continental telle que celle d’ Avignon Champfleury et de Clésud Terminal à Miramas, mais 

également d’une dynamique régionale logistique et portuaire avec la croissance des flux de 

conteneurs dans les Bassins Ouest et du trafic de remorques dans les Bassins Est du Grand Port 

Maritime de Marseille. La connexion ferrée réhabilitée du port de la Seyne Brégaillon et la volonté 

du territoire de se doter d’infrastructures d’autoroutes ferroviaires sont des marqueurs positifs de cette 

évolution. Le gabarit des tunnels sur le réseau ferré national à Marseille Nord et entre Aubagne et 

Toulon est un frein au développement des autoroutes ferroviaires et explique l’absence de flux à ce 

jour, ceci malgré une demande avérée. 

                                                                                                                                                

 

II – Objectifs opérationnels 
 

 Cinq objectifs opérationnels 

 

1. Accompagner et accélérer la dynamique du transport combiné longue distance : conforter les sites 

de Champfleury et de Clésud comme portes d’entrée continentales du territoire régional 

2. Garantir la fluidité et la performance des accès et des infrastructures ferroviaires des ports de la 

région et consolider leur hinterland 

3. Développer les autoroutes ferroviaires 

4. Consolider le fret ferroviaire conventionnel 

5. Accompagner l’approvisionnement ferroviaire des métropoles de la région et la dynamique des 

flux ferroviaires courte distance 

 

 

I Accompagner et accélérer la dynamique du transport combiné longue distance : conforter les 

sites de Champfleury et de Clésud comme portes d’entrée continentales du territoire régional 

 

1. Le site de Clésud, en amont de la métropole Aix Marseille Provence et du port de Marseille Fos 

 

Le terminal de transport combiné Clésud Terminal, situé sur le territoire de Miramas, a été créé en 

2007 pour traiter 35 000 UTI. Cette opération d’intérêt général, portée par le Syndicat Mixte Euro 

Alpilles, intégré à la métropole Aix Marseille Provence, a nécessité un investissement de 23,5 M€ 

inscrit au CPER 2000-2006, dont 80 % de subvention publique. La Métropole est propriétaire du 

terrain, l’aménagement du terminal a été confié à Clésud Terminal, titulaire du bail emphytéotique et 

le terminal est exploité par Clésud Exploitation, filiale de Novatrans, groupe Charles André. 

 

Ce terminal, inscrit au réseau trans-européen de transport (RTE-T), traite 50 000 UTI par an grâce à 

une exploitation dynamique du site, mais le terminal n’a plus de capacité de stockage et la capacité 
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globale du terminal a atteint ses limites. Ce chantier de transport combiné offre des connexions 

ferroviaires journalières vers les régions Hauts-de-France et Île-de-France ainsi que vers l’Italie.  Afin 

de répondre à une demande croissante des trafics du combiné sur l’axe Miramas-Italie et l’Est de la 

France des semi-remorques en P400 (remorques préhensibles), l’extension du Terminal est nécessaire. 

 

L’objectif est de développer les capacités de traitement du site de Clésud, d’en améliorer la 

productivité ferroviaire et de sécuriser son accès ferroviaire, pour répondre au besoin croissant 

du marché sur les axes Miramas – Italie et Miramas – quart Nord-Est de la France. Les projets 

sur ce site contribueront à reconstituer l’offre de plateformes de transport combiné sur le 

territoire métropolitain d’ici 2023, une fois le site ferroviaire du Canet fermé. Les documents 

d’urbanisme opposable (PLU de Miramas et de Grans) ont d’ores et déjà autorisé cette 

extension. 

 

Le projet de doublement de la capacité de Clésud Terminal (de 50 000 UTI à 100 000 UTI) vise 

prioritairement à répondre à la demande territoriale ferroviaire non satisfaite. L’extension du 

terminal prévoit la création de 2 voies supplémentaires de 850 ml et une nouvelle cour de 

chargement/déchargement pour un coût total de près de 10,5 M€ HT avec un besoin de subvention 

publique de 40 %. 

 

Terminal Ouest Provence (TOP) est un projet de création de chantier combiné porté par le groupe 

Open Modal (transporteur routier, opérateur de transport combiné, entreprise ferroviaire et opérateur 

de terminaux) et par l’entreprise Charmade (concepteur de terminaux de chantier combiné). Le 

terminal est conçu pour une capacité de traitement de 55 000 UTI, pour un coût total de près 

de 23,5 M€ HT avec un besoin de subvention publique de 70 %. 44 000 UTI sont prévus au 

démarrage, liées au repositionnement des flux actuellement traités sur le territoire (à Marseille Canet, 

Avignon Champfleury et Fos). La capacité restante (10 à 15 000 UTI) permettra d’accompagner le 

report modal ferroviaire d’autres opérateurs. 

 

Des travaux de sécurisation et de modernisation de l’installation terminale embranchée du site 

de Clésud sont conduits en parallèle du déploiement de la commande centralisée du réseau à 

Miramas. La modification de l’ITE permettra à elle-seule d’optimiser les entrées et sorties des trains, 

d’éviter les manœuvres parasites et inutiles, et de réduire ainsi les temps d’arrivée et de départ des 

trains (temps maximum de 30 minutes entre 2 trains). Cela concourt à l’amélioration de la 

productivité ferroviaire du site de Clésud. 

 

Un pôle ferroviaire capacitaire et performant de 155 000 UTI doit ainsi être opérationnel à 

l’horizon 2023 sur le territoire de Grans Miramas, d’une part grâce à l’extension de Clésud 

Terminal et d’autre part grâce à la création du chantier de transport combiné TOP. 

 

2. Le site de Champfleury, au croisement de l’axe rhodanien et de l’arc méditerranéen 

 

Le terminal de transport combiné de Champfleury, situé en Avignon, est un des premiers sites de 

transport combiné français (hors Ile-de-France) inscrit au réseau trans-européen de transport (RTE-

T). Avec 85 000 UTI en moyenne par an, il contribue fortement à l’économie locale, en offrant des 

débouchés aux productions du Vaucluse (fruits et légumes, agroalimentaire) et du nord des Bouches-

du-Rhône. Il participe à l’approvisionnement de l’agglomération avignonnaise et au soutien de sa 

filière commerciale. Le site est proche de la saturation et le marché en développement (demandes 

récurrentes et réaffirmées récemment des opérateurs ferroviaires d’augmenter l’offre ferroviaire). 

En 2014, différents sites de relocalisation du terminal de Champfleury ont été étudiés (Ardoise, 

Cavaillon, etc.) car l’absence de foncier disponible contraignait l’extension du site existant.  

L’opportunité de développer un terminal multimodal (route, fer, fleuve) sur la parcelle CNR 
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d’Avignon Courtine a été étudiée mais le coût significatif (estimé à 70 M€) pour maintenir des 

fonctionnalités ferroviaires performantes, des perspectives de report fluvial insuffisantes et l’absence 

de porteur de projet (privé ou public) ont conduit à suspendre ce projet. 

 

L’objectif à moyen terme de moderniser le site de Champfleury et d’augmenter sa capacité à 

proximité immédiate permet ainsi de soutenir la filière agricole et agroalimentaire locale, de 

préserver sa distribution par un mode de transport durable et d’accompagner la desserte 

ferroviaire du MIN Châteaurenard. Une étude sous maîtrise d’ouvrage SNCF-R sur les 

parcelles embranchées de l’ex-Sernam à proximité du site est en cours. Le projet permettra 

d’offrir une capacité nouvelle de 30 000 à 50 000 UTI, avec manœuvres ferroviaires simples 

pour réceptionner et traiter les trains (voies de traitement de 250 ml), pour un coût de l’ordre 

de 20 M€ HT (montant qui doit être stabilisé à l’issue de l’étude). 

 

*    *    * 

Volet fret ferroviaire du CPER 2015 – 2020 

prolongé à 2022 

 Priorité 1 

Volet fret ferroviaire du 

 prochain Contrat Etat Région 

Horizon 2025-2030 

Priorité 2 

Extension de Clésud Terminal 

Création du Terminal Ouest Provence 

Extension du terminal d’Avignon Champfleury 

 

 

II - Garantir la fluidité et la performance des accès et des infrastructures ferroviaires 

des ports de la région et consolider leur hinterland 

 
1. Le Grand Port Maritime de Marseille 

Le port est propriétaire et gestionnaire unique du réseau d’accès aux terminaux portuaires des bassins 

de Fos et Marseille avec 110 km de voies ferrées au total et une dizaine d’installations terminales 

embranchées actives sur le port dont 3 dans les Bassins Est.  En 2019, on compte près de 10 000 

circulations ferroviaires par an et plus de 8 millions de tonnes brutes. Concernant le mode combiné, 

la part de report modal est de 11% avec 230 navettes hebdomadaires de conteneurs qui desservent les 

bassins portuaires et 25 destinations dont 10 à l’international. 

 

Dans les Bassins Ouest, le renouvellement complet de voies ferrées principales de circulation arri-

vées en fin de vie, soit 7,5kms au total a été réalisé. De plus, la modernisation de la signalisation 

ferroviaire sur la section Coussoul – Graveleau (block à permissivité restreinte, financée dans le cadre 

du précédent CPER, a permis de tripler la capacité de circulation - passage de 21 circulations/jour à 

65 circulations/j maxi).  Par ailleurs le passage d’une radio analogique à une radio numérique de type 

GSM-R sur les lignes du terminal Minéralier, de Port St Louis et de Graveleau, permet désormais une 

interopérabilité avec les réseaux ferrés européens. Le réseau ferroviaire de la zone industrialo-por-

tuaire de Fos-sur-Mer est désormais capacitaire et performant. 

 

L’aménagement ferroviaire du mole Graveleau, opération engagée en 2019 pour un montant de 

22M€ vise à désaturer le faisceau de réception de Graveleau, à augmenter la capacité de manutention 

ferroviaire sur les terminaux maritimes et à réduire de manière significative les manœuvres 

ferroviaires. Cet aménagement, qui optimise les infrastructures ferroviaires existantes, permettra un 

accès direct électrifié au terminal à conteneur de Seayard, une liaison entre les deux terminaux à 

conteneur sans repasser par le faisceau de réception de Graveleau réduisant ainsi les manœuvres 

ferroviaires et les coûts associés. Enfin, cette opération améliorera la capacité de manutention 

puisqu’il est prévu l’installation de portiques sur rails. Actuellement, la manutention se fait par 
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reachstacker conférant une capacité de manutention de l’ordre de 60 à 80 k EVP/an. Cette capacité 

devrait être saturée pour Seayard entre 2024 et 2026 et pour Portsynergy entre 2022 et 2024. Au-delà 

de 75 k EVP/an, l’utilisation d’un portique devient économiquement pertinente. 

 

Par ailleurs, il convient d’accompagner le recours au mode ferroviaire pour les courtes distances 

lorsque sa pertinence technique et économique est démontrée. Il s’agit ainsi de faciliter les connexions 

ferroviaires directes entre les principaux générateurs de transport (terminaux maritimes, cours 

ferroviaires dans ou à proximité des zones logistiques et des zones de services portuaires, zones de 

consommation) et leurs bonnes dessertes routières terminales. L’opportunité et la faisabilité de la 

création d’un terminal de transport combiné continental dans la zone de service portuaire du pôle 

conteneur seront à démontrer, notamment à l’aune de la mise en réseau des projets en cours sur le site 

de Clésud et des éventuels projets pouvant émerger dans la zone industrialo-portuaire de Fos-sur-Mer. 

Il sera privilégié à court terme une optimisation des installations ferroviaires existantes, dans une 

logique de phasage temporel des différents projets. 

 

Dans les Bassins Est, le développement du fret ferroviaire est conditionné par la qualité des accès au 

réseau ferré national (RFN) via le raccordement ferroviaire de Mourepiane et le faisceau d’Arenc. 

 

L’accès ferroviaire des bassins Est s’effectue via le faisceau d’Arenc et est contraint en termes de 

longueur des coupons à 550 ml. 

A l’horizon 2023, un nouvel accès sera opérationnel avec la réouverture du raccordement ferroviaire 

de Mourepiane sous maître d’ouvrage SNCF R et la création d’un faisceau de réception électrifié de 

voies longues de Mourepiane sous maître d’ouvrage GPMM. La modification du programme 

fonctionnel de raccordement de Mourepiane, pour améliorer son exploitation et permettre le 

développement des circulations voyageurs sur les voies littorales, entraîne un surcoût de l’opération 

de 11 M€ à inscrire dans l’avenant à venir du CPER actuel. Le coût du faisceau de réception de 

Mourepiane est intégré dans l’opération d’amélioration de la desserte nord des bassins Est et de la 

modernisation du terminal ferroviaire de Marseille (pour un montant de l’ordre de 8M€). 

A terme, le faisceau d’Arenc porte d’accès principale du port, sera reconfiguré pour constituer un 

accès performant pour les trains longs et desservir le sud des bassins Est. La reconfiguration du 

faisceau d’Arenc intègre la création d’un faisceau fret avec des voies longues d’environ 1 000 mètres, 

directement raccordé au réseau ferré portuaire. Cette opération est incluse dans le projet 

d’augmentation de capacité des voies littorales (phase 1 du projet LN PCA). Le programme du 

faisceau fret, le coût, les modalités de financement, et l’horizon de mise en service sont à consolider. 

 

La dynamique du report modal ferroviaire est portée par la perspective de constituer un véritable 

hub roulier Euro Méditerranéen à Marseille. Par ailleurs, compte tenue de la fermeture de la gare 

ferroviaire du Canet, les Bassins Est doivent être en capacité d’une part d’accueillir les trains dont 

l’origine/destination des marchandises est Marseille et sa proche périphérie, et d’autre part de 

favoriser les synergies permettant la massification ferroviaire des marchandises maritimes et 

continentales. Cela offrira également une possibilité d’alternative ferroviaire pour de la logistique 

urbaine. 

 

La modernisation du réseau ferré portuaire entre Arenc et Mourepiane sur 6,4 km et l’adaptation du 

faisceau de Saint-André, pour un montant de 13 M€, est engagée et en cours de finalisation. Ces 

aménagements permettront de développer les flux ferroviaires au départ et à destination du port. 

 

Le trafic roulier représente 200 000 semi-remorques annuelles, avec une ambition volontariste de 

report modal de 10 à 15 %. Le GPMM affiche une stratégie de développement des autoroutes 

ferroviaires au départ des bassins Est. Une opération est financée à hauteur de 6,9 M€ au titre du volet 

portuaire du CPER et vise à équiper d’une plateforme de chargement Modhalor les Terminaux Roulier 
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Sud et Pinède Nord, pouvant traiter 30 000 UTI. Ces aménagements, qui devraient être opérationnels 

à l’horizon de 2021, s’inscrivent dans une stratégie en cours de stabilisation par le GPMM. Les 

conditions de circulation des convois d’autoroute ferroviaire sur le réseau ferré national sont traitées 

notamment dans le cadre d’études sur la mise au gabarit des tunnels du réseau ferré national entre le 

point de raccordement de Mourepiane et le faisceau d’Arenc en section III du document. 

 

Le trafic conteneurs, de l’ordre de 20 000 UTI avec une croissance moyenne annuelle de 2,5 %, est 

traité sur le terminal maritime Med Europe. La rénovation de l’installation terminale embranchée de 

MedEurope et le projet de modernisation et de développement du terminal ferroviaire de 

Marseille sur le terminal maritime permettront le traitement des trains mixtes de conteneurs 

maritimes et de caisses mobiles. Cette opération comprend un volet infrastructure sous maîtrise 

d’ouvrage GPMM (aménagement d’une cour de traitement au nord du terminal, pose de nouvelles 

voies ferrées) et un volet superstructure sous maîtrise d’ouvrage Med Europe. Cet aménagement 

permettra de constituer dans les bassins Est une capacité de traitement, de conteneurs et de caisses 

mobiles, pouvant atteindre jusqu’à 70 000 UTI. Toutefois, au regard des dynamiques de marché, la 

capacité cible du terminal de Marseille serait de l’ordre de 50 000 UTI. 

 

L’amélioration de la desserte nord des bassins Est et la modernisation et le développement du terminal 

de fret ferroviaire de Marseille, sur le terminal maritime Med Europe, pour un montant de 16 M€ 

(dont le 8M€ pour la création du faisceau de réception de Mourepiane), est une opération prioritaire 

de la contractualisation actuelle. Le coût est en cours de stabilisation et le plan de financement reste 

à définir. 

 

*    *    * 

 

Volet portuaire et voyageur du CPER 2015 – 

2020, 

prolongé à 2022 

Priorité 1 

Volet portuaire et voyageur du prochain 

Contrat Etat Région 

Horizon 2025 à 2030 

Priorité 2 

 

Modernisation et développement du terminal de 

fret ferroviaire de Marseille 

 

Amélioration de la desserte ferroviaire nord des 

bassins Est 

(raccordement ferroviaire de Mourepiane et 

faisceau de réception voies longues électrifiées 

du même nom) 

 

 

Reconfiguration du faisceau d’Arenc à 

Marseille 

 (dans le cadre de la phase 1+2 de la LNPCA) 

 

Développement de transport combiné dans la 

ZIP de Fos-sur-Mer 

 

 

 

2. Le port Brégaillon de Toulon – La Seyne 

 

Le port de Toulon – La Seyne, dont la Métropole Toulon Provence Méditerranée (TPM) est l’autorité 

portuaire et la CCI du Var l’actuel gestionnaire, est le 2ème port maritime de la région et le premier 

port militaire français. En complémentarité avec les activités des bassins Est du port de Marseille, il 

participe à la desserte de la Corse, et traite des trafics ponctuels de vracs et conventionnels. Il assurait 

l’intégralité du trafic roulier en provenance et vers la Turquie, mais en 2019 ce trafic a été transféré à 

Sète (choix de l’armateur). 
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La réactivation de la connexion ferroviaire du port de Toulon – La Seyne revêt un intérêt 

stratégique. Elle participe à un maillage ferroviaire permettant de relier les principaux bassins 

portuaires de la façade méditerranéenne régionale au nœud ferroviaire de Miramas, dans une logique 

de complémentarité. De plus, elle participe à la sécurisation de la desserte ferroviaire du port militaire 

de Toulon. Des travaux pour la réactivation de cette connexion ferroviaire, pour un coût de 3,6 M€ 

HT, sont en cours, pour une remise en service d’ici fin 2020. Ils permettront de desservir le port de 

Brégaillon en trains de caisses mobiles et de conteneurs standards, de véhicules et conventionnels. 

Des aménagements complémentaires pour développer le terminal rail – route pourront être mis en 

œuvre à moyen – long terme en fonction des trafics futurs et de la levée de la contrainte de gabarit 

sur le réseau ferré national. 

 

3. Les ports fluviaux 

 

La connexion ferroviaire des ports fluviaux sera traitée au cas par cas, en fonction des projets 

industriels et territoriaux qui émergeront (comme le développement d’une plateforme ferroviaire sur 

le port d’Arles par exemple). Ces projets seront éligibles au volet transport du Contrat de Plan 

Interrégional Etat-Régions du bassin Rhône/Saône (CPIER-Plan Rhône). 

 

 

III – Développer les autoroutes ferroviaires 

 

Le trafic roulier atteignait 270 000 remorques en 2018 pour les ports de Marseille et de Toulon La 

Seyne, en provenance principalement de la Tunisie et de la Turquie, et dans une moindre mesure de 

l’Algérie et du Maroc. Les ports français occupent une place dominante sur les lignes vers la Tunisie 

et non négligeable sur les lignes vers la Turquie. Cette filière est en croissance mais soumise à forte 

concurrence. Les autoroutes ferroviaires ont un caractère stratégique pour les trafics rouliers opérés 

dans les ports de commerce de la région Provence Alpes Côte d’Azur, le port de Marseille-Fos et le 

port de Toulon La-Seyne. La possibilité de développer de tels services ferroviaires est une garantie 

pour sécuriser et développer les trafics rouliers et une condition de l’attractivité des ports régionaux 

de la façade méditerranée, en témoigne la perte par le port de Toulon La-Seyne du trafic turc de 

remorques (perte de l’ordre de 70 000 remorques/an). 

 

Par ailleurs, les flux routiers d’échanges entre le port de Marseille - Fos et les pays voisins de la 

France constituent un potentiel de report modal important sur l’arc Méditerranéen (enquête OD 

GPMM 2014), de même que les flux routiers de transit entre l’Espagne et l’Italie (étude CEREMA 

2019) :                                                                                               

• flux entre le port de Marseille - Fos et l’Espagne : environ 30 000 PL / an ; 

• flux entre le port de Marseille - Fos et l’Italie : environ 55 000 PL / an ; 

• flux entre l’Espagne et l’Italie : environ 400 000 PL / an. 

 

L’enjeu réside dans la connexion de la région au réseau d’autoroutes ferroviaires, dans la 

continuité de l’inscription de l’axe Marseille – Toulon – Vintimille – Gênes au corridor Mer du 

Nord – Méditerranée du réseau RTE-T, à partir de 2021. 

 

 

1. Adapter le gabarit des ouvrages sur le réseau ferré national 

 

Le développement des autoroutes ferroviaires nécessite un gabarit spécifique, communément appelé 

le gabarit GB1, pour permettre la circulation ferroviaire des remorques sur des wagons dédiés. Le 

gabarit minimum est le gabarit LGP 400 correspondant au transport sur les divers wagons du marché 
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(Modalohr, Cargobeamer, T3000, Twin…) de semi-remorques de 4 m de haut et de 2,60 m de large 

(frigorifiques) ou de 2,55 m de large (autres). 

 

Les bassins Est du Grand Port Maritime de Marseille et le port de Toulon – La Seyne ne sont pas 

raccordés au réseau d’autoroute ferroviaire et ne peuvent pas proposer un tel service. En effet, 

plusieurs tunnels (tunnels de Consolat, la Calade et Madrague, situés sur la voie ferroviaire entre 

l’Estaque et même Mourepiane et Marseille, tunnel d’Aubagne et tunnel de Mussuguet à Cassis sur 

la voie ferroviaire entre Marseille et Toulon) ne permettent pas en l’état le passage de convois au 

gabarit LGP 400 et sont très contraignants pour les convois militaires (nécessitant un gabarit M). 

 

Concernant les bassins Est, une fois le raccordement ferroviaire de Mourepiane mis en service au plus 

tard en 2023, ils seront raccordés au réseau d’autoroute ferroviaire, les tunnels de la Nerthe et le pont 

Bruni ayant été mis au gabarit GB 1 (financement dans le cadre du CPER 2007-2013) et le tunnel du 

Soulat étant compatible avec le passage de convois ferroviaires de remorques. 

 

                                                             

Le dégagement de gabarit de l’axe littoral Marseille – Vintimille pour les trains de remorques 

(autoroutes ferroviaires) est un enjeu majeur. 

Il vise à : 

• desservir les ports de Marseille-Fos et de Toulon La Seyne ; 

• préserver un itinéraire ferroviaire compatible avec les convois militaires, dans le contexte 

de la fermeture de la ligne Gardanne – Carnoules ; 

• proposer un itinéraire ferroviaire pour les convois de marchandises dangereuses, dans le 

contexte d’interdiction par la voie routière. 

 

Ces aménagements s’inscriront en cohérence avec le déploiement de l’ERTMS et avec le projet 

de LNPCA. L’adaptation du matériel ferroviaire au système d’exploitation ERTMS constitue d’ores 

et déjà un sujet d’attention pour garantir le maintien des circulations fret sur l’axe littoral entre 

Marseille et Vintimille. 

 

Des études de faisabilité sur l’augmentation de gabarit des tunnels sont à engager à court terme 

par SNCF R et pourront mobiliser des subventions publiques. Elles permettront de définir le 

programme technique et l’estimation du coût des opérations ferroviaires en recherchant une solution 

permettant un optimum économique, de fournir les préconisations et identifier les contraintes 

techniques vis-à-vis des infrastructures ferroviaires, et d’établir un calendrier prévisionnel de 

réalisation de l’opération. Les différents travaux seront programmés et mis en œuvre en fonction de 

leur rentabilité socio-économique. Les potentiels travaux de mise au gabarit seront éligibles au 

volet fret ferroviaire du CPER à venir. 

 

En parallèle, SNCF R déploie une approche progressive pour permettre l’amorçage de services 

d’autoroute ferroviaire au départ des ports : étude et obtention d’autorisation de transport 

exceptionnel (ATE) et travaux rapidement mis en œuvre et soutenables financièrement pour réduire 

les contraintes induites par l’ATE et pour obtenir une ATE permanente. 

 

2. Accompagner les terminaux d’autoroutes ferroviaires 

 

En complémentarité des installations ferroviaires dans les ports de Marseille et de Toulon – La Seyne, 

un terminal sur le territoire régional pourra être étudié. 
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IV- Consolider le fret ferroviaire conventionnel 
 

Le transport conventionnel est constitué de l'ensemble des marchandises transportées à nu ou avec 

des emballages légers et des marchandises qui ne sont transportées ni en vrac, ni en conteneurs, ni en 

charges roulantes. Cinq grandes familles de produits constituent la part prépondérante des trafics 

conventionnels : produits métallurgiques, (coils, tubes, fer, fil de fer, tôles), des produits alimentaires 

(farine, sucre, riz, fruits et légumes, produits sous froid), des produits forestiers (bois en grumes, bois 

sciés, pâte à papier, bobines de papier), des matériaux de construction (granulats, ballaste, ciment) et 

enfin les colis lourds. 

 

1.  Accompagner l’accès des industriels au réseau ferroviaire 

 

La région compte 53 Installations Terminales Embranchées (ITE), voie ferrée desservant une 

entreprise, une usine, un entrepôt, une zone industrielle ou une zone portuaire, à partir du réseau 

ferroviaire principal (national ou portuaire). 71 % d’entre elles supportent un trafic ferroviaire. 

 

La Région et l’État dans le cadre des Ateliers Régionaux de la Logistique (ARL) animent un groupe 

avec les propriétaires d’ITE de façon à identifier celles qui pourraient être réactivées ou faire l’objet 

d’une extension/rénovation. Un appui méthodologique sera apporté pour aider les chargeurs à 

examiner la faisabilité du report modal. 

 

Au cas par cas, une aide à l’investissement sera apportée par les collectivités dans le cadre du régime 

d’aide d’État SA.48483, entré en vigueur en mars 2018 pour une durée de 5 ans. Ce régime d’aide 

permet de soutenir les investissements dans la création, la rénovation, l’extension et la remise en 

service d’embranchements ferroviaires privés. Le taux d’aide est au maximum de 50% des coûts 

d'investissement éligibles. Le seuil maximal de l'aide pour un projet de création ou de réactivation est 

plafonné à 2,5 M€ et pour un projet d'extension ou de rénovation à 2 M€. L'octroi de l'aide est 

conditionné à la réalisation d’une étude des flux et des prévisions de trafic, et à un engagement du 

propriétaire de l’ITE et/ou du chargeur de générer du trafic de fret ferroviaire depuis cette installation, 

pendant au moins 5 ans. 

 

2-Restructurer le complexe ferroviaire de Miramas 

 

Le site ferroviaire de Miramas comporte environ 100 voies, dont 75 sont utilisées pour le triage. Deux 

offres de tri sont proposées : le tri gravitaire utilisé par Fret SNCF dans le cadre de l’offre multi-lots 

multi-clients et, dans une moindre mesure, le tri à plat proposé par des opérateurs concurrents. Entre 

100 et 200 wagons par jours sont triés par le système gravitaire. Cela concerne principalement les 

coupons de trains de la chimie et de la sidérurgie, transportant des matières dangereuses, en relation 

privilégiée avec le bassin industriel de Fos-sur-Mer et plus largement de l’Étang-de-Berre. 

 

Or cette installation est sous-utilisée (capacité théorique maximale de 3 000 wagons/jour) et présente 

de sérieux problèmes de fonctionnement qui réduisent sa capacité.   

 

Les freins primaires, organes indispensables au bon fonctionnement du tri gravitaire, arrivent en fin 

de vie. La question du mode de triage à conserver sur site à moyen terme selon une vision à l’échelle 

nationale est aujourd’hui posée : tri gravitaire (dit aussi « à la bosse »)  tri à plat dans une logique de 

maillage des différents sites de triage. 

 

Les voies restantes sont principalement utilisées pour des opérations de relais et de remisage. Elles 

permettent d’accueillir des trains relais en transit dans le cadre des changements de machine ou de 

conducteur, et peuvent jouer un rôle de consolidation (tri et assemblage) de trains issus de la zone de 

chalandise proche de Miramas. 
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A ce titre, le site ferroviaire de Miramas joue en effet un rôle stratégique, notamment pour le fret 

ferroviaire industriel, sachant que ces trafics, principalement de matières dangereuses, ont vocation à 

être positionnés prioritairement sur des trains, compte tenu de leur dangerosité et des risques induits 

par leur transport. 

 

Le maintien à terme de l’activité de tri sur le site ferroviaire de Miramas n’est pas remis en 

cause. La vision à court terme des opérateurs utilisant le triage ne permet pas d’arrêter l’option 

à retenir concernant la régénération du tri gravitaire qui engage le long terme. La question du 

mode de triage à conserver et à développer reste donc en suspens. Dans ce contexte, un projet 

de territoire sur le devenir de l’outil industriel ferroviaire de Miramas doit être défini de 

manière concertée, en sortant du débat tri à la gravité versus tri à plat, mais en s’interrogeant 

sur les fonctionnalités à maintenir et à développer pour la compétitivité du fret ferroviaire 

régional et des filières industrielles stratégiques, ainsi que sur le rôle de cet outil à l’échelle 

nationale pour accompagner le développement du fret ferroviaire en France. 

Pour préparer la prochaine contractualisation, une prise de position au niveau national par le 

principal utilisateur du tri à la gravité et une décision du gestionnaire d’infrastructure sur les 

fonctions à assurer par site de Miramas doit être prise sous l’autorité du Préfet de Région. 

 

 

V -  Accompagner l’approvisionnement ferroviaire des métropoles de la région et la dynamique 

des flux ferroviaires courte distance 

 

L’objectif est de permettre le développement d’un approvisionnement ferroviaire des 

centralités métropolitaines et d’adapter progressivement la structuration des chaînes de 

logistique urbaine. La structuration de cette logistique urbaine ferroviaire est émergente grâce aux 

réflexions sur le développement d’un service public de fret ferroviaire par la métropole d’Aix-

Marseille. Aucune opération concrète n’est identifiée à ce jour. 

 

Le présent protocole pourra accompagner les aménagements dans les villes de Marseille (sites 

d’Arenc, de SOGARIS et de Saint-Marcel), d’Aix-en-Provence, de Toulon et de Nice (Nice Saint- 

Roch, en lien avec les aménagements ferroviaires non utilisés à ce jour de la zone logistique des 

Bréguières). Dans ce contexte, les cours marchandises en milieu urbain et les voies de service de 

SNCF R constituent des potentiels à mobiliser. 

Ces aménagements s’inscriront dans un maillage régional de (petites) plateformes de transbordement 

à des fins de logistique urbaine et de distribution ferroviaire régionale. Ces réflexions seront partagées 

dans le cadre d’un groupe de travail dédié au service ferroviaire de proximité, au sein des Ateliers 

Régionaux de la Logistique (ARL). 

 

Ces aménagements ne sont pas éligibles au volet fret ferroviaire du CPER 2015-2020, prolongé 

jusqu’en 2022. Des financements ad-hoc devront être recherchés (comme le FNADT / DSIL pour 

l’État). 
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III – Financements 

 

 

1 - Priorités de financement dans le cadre des docuemnts de contractualisation Etat Région 

 

 

Volet mobilité du CPER 2015 – 2020, 

prolongé à 2022 

  

Priorité 1 

Volet mobilité du prochain Contrat Etat Région 

Horizon 2025-2030 

 

Priorité 2 

 

Extension de Clésud Terminal (10,5M€) 

Création du Terminal Ouest Provence (23,5 M€) 

Modernisation du terminal de fret ferroviaire de 

Marseille (16M€ à confirmer) 

Amélioration de la desserte ferroviaire nord des 

bassins Est (11M€) 

 

Étude pour le dégagement du gabarit d’autoroute 

ferroviaire sur l’axe littoral Marseille - Vintimille 

 

 

Extension du terminal de transport combiné de 

Champfleury (20M€) 

Reconfiguration du faisceau d’Arenc à 

Marseille 

(dans le cadre de la phase 1+2 de la LNPCA) 

Développement de transport combiné dans la 

ZIP de Fos-sur-Mer 

Adaptation et développement de l’outil 

ferroviaire de Miramas 

Travaux de dégagement du gabarit d’autoroute 

ferroviaire sur l’axe littoral Marseille - 

Vintimille 

 

 

 

2- Principes de financement 

 

Sous réserve de la disponibilité des crédits, les aides mobilisables concernent : 

 

• les études de marché et de potentiel captable par le mode ferroviaire et les études préalables 

au développement de nouveaux services ferroviaires 

 

• les études techniques (niveau faisabilité, préliminaire, AVP, PRO) et les travaux pour les 

projets d’infrastructures de report modal répondant aux critères suivants : 

• inscription dans l’un des objectifs opérationnels du présent protocole ; 

• seuil minimum de traitement de 20 000 UTI ; 

• engagement sur l’existence de services ferroviaires à la mise en service et durant 5 ans. 

 

Les aides mobiliseront différents leviers au sein de l’État et de la Région et d’autres contributions 

publiques et privées. Des subventions européennes devront systématiquement être recherchées. 
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 Opérations priorités 1 et 2 

 

 

 

Figure 2: 

Opérations CPER financées 
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Protocole établi en trois (3) exemplaires originaux, un (1) à destination de chaque signataire. 
 

A Marseille, le ……….… 
 
Pour l’ETAT 
Le Préfet de Région Provence Alpes Côte 
d’Azur 
 

 

 

 

 

 

 
Monsieur Pierre DARTOUT 
 

A Marseille, le ……….… 
 
Pour La Région Provence Alpes Côte d’Azur 
Le Président du Conseil Régional 
 

 

 

 

 

 

 

 
Monsieur Renaud MUSELIER 

A Marseille le,….. 

Le Délégué Interministériel au développement 
de l’axe portuaire et logistique Méditerranée-
Rhône-Saône 
 
 
 
 
 
 

 

 
Monsieur Jean Christophe BAUDOUIN 
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